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DIRECTION GÉNÉRALE 

Direction des affaires juridiques 
DÉCISION N° 22-60 

DU 25 MARS 2022 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

Le Directeur général, ordonnateur du budget, 
Vu le code de la santé publique, 
Vu le décret du Président de la République du 31 mai 2020 portant nomination 
de M. Raymond LE MOIGN, en qualité de Directeur général des hospices civils de Lyon, 

Vu la note de service de la direction générale des HCL n° 29/09 du 23 mars 2022, 

DÉCIDE 

Article 1 :
Délégation de signature est donnée à Mme Armelle DION, directrice par intérim de la direction de la 
marque et de la communication des HCL, dans la limite des attributions de cette direction et dans les 
conditions indiquées ci-après. 

Article 2: 
La bénéficiaire de la présente délégation est autorisée à signer: 

toutes décisions et correspondances relevant de la compétence de la direction de la marque et 
de la communication; 
les avis et observations sur le compte-rendu d'évaluation professionnelle des agents affectés 
à la direction de la marque et de la communication ; 
les congés annuels, RTT et autorisations d'absences affectés à la Direction de la marque et de 
la communication ; 
les conventions de partenariat ou de mécénat relatives aux projets de communication ; 
les conventions de tournages réalisés dans les établissements des HCL; 
les conventions de mise à disposition gratuite ou onéreuse de la Salle de réunion dite « des 
Célestins. 

Article 3: 
Sont exclus de la présente délégation, l'ordonnancement des dépenses et recettes, les marchés et les 
conventions à l'exception de celles mentionnées à l'article 2, les certificats administratifs, les dossiers 
soumis au Conseil de Surveillance, les correspondances adressées aux autorités de tutelles locales et 
ministérielles. 

3, QUAI DES CELESTINS 69002 LYON - FRANCEB.P. 2251-69229 LYON CEDEX 02 1 
WWW.CHU-LYON.FR - RENSEIGNEMENTS HCL: 0 825 0 825 69 (0.15 €/MN) 

N° FI NESS HCL 690781810 
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■. 

Article 4: 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Armelle DION, Directrice par intérim et sur sa 
proposition, la même délégation est donnée à Mme Virginie DUHAMEL, Directrice adjointe. 

Article 5: 
La présente décision de délégation de signature abroge et remplace la décision de délégation de 
signature n° 21/180 du 16 novembre 2021. 

Article 6: 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. Outre 
un recours gracieux, un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon 
contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

  
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n° 2022-10-0030 
Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 
 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-
6 ; 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ;  
VU l'arrêté n° 2018/0323 portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires 
terrestres délivré le 07 mars 2018 la société AMBULANCES CROIX ROUSSIENNES ; 
 
Considérant l’attestation de conformité des installations matérielles déposée le 22 mars 2022 via 
la plateforme DEMARCHES SIMPLIFIEES sous la référence n° 8201964 par Monsieur Rida KSOURI, 
représentant la société AMBULANCES CROIX ROUSSIENNES, 
 

- ARRÊTE - 
 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription 
médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  
 

AMBULANCES CROIX ROUSSIENNES - M. Rida KSOURI 

Implantation : 6 rue d’Isly- 69004 LYON 

Sous le numéro : 69-211 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  
 
ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une 
décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du 
code de santé publique. 
 
ARTICLE 4 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2018/0323 portant modification 
d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres délivré le 07 mars 2018 à la société 
AMBULANCES CROIX ROUSSIENNES. 
 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 
régionale de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou 
modification des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 
- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  
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L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou 
un retrait d’agrément.  
 
 
ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire 
et de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole 
de Lyon est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

 

 
LYON, le 22 mars 2022 

 
Pour le Directeur général et par délégation 
 
La responsable du service Premier Recours 
et Professionnels de Santé 
Izia DUMORD 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, 
d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 

 

Arrêté n° 2022-10-0031 portant désignation d’un centre de vaccination contre la covid-19 

à VILLEURBANNE (centre d’accueil pour la protection temporaire) 

 

 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est 

Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

VU le code de la santé publique notamment les articles L. 3131-13, L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 

VU le code général des collectivités territoriales notamment l'article L.2215-1 ; 

VU le code de sécurité intérieure notamment les articles L.741-1 à L741-5 et R741-1à R.741-6 ; 

 

VU le code de la défense notamment les articles R1311-1 à R1311-28 ; 

 

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la 

gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

 

VU l'arrêté du 1 er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie 

de crise sanitaire ; 

 
CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 

l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de portée 

internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau 

coronavirus à « très élevé », son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait le COVID-19 

de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide qu’il 

est nécessaire d'éviter ; 
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CONSIDERANT qu’eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des données 

scientifiques disponibles qui sont rendues publiques, l'épidémie de COVID-19 constitue une catastrophe 

sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population ; 

   

CONSIDERANT que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de COVID-19 ; que 

l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte les calendriers de livraison des 

vaccins, l'enjeu sanitaire d'une protection rapide des populations les plus exposées ou les plus à risque 

et la nécessité d'adapter l'offre de vaccination en fonction des publics ; qu'à cette fin, il importe que 

des structures puissent être désignées comme centres de vaccination contre la COVID-19 sur l'ensemble 

du territoire ; 

CONSIDERANT la nécessité de maintenir, pendant la période de sortie de crise sanitaire, les mesures 

relatives à la vaccination adoptées pendant la période d’état d’urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT l’article 28 du décret n° 2021-699 du 1 er juin 2021 modifié qui dispose que « Les 

établissements relevant des types d'établissements définis par le règlement pris en application de 

l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation peuvent accueillir du public, dans des 

conditions de nature à permettre le respect des dispositions de l'article 1er, pour : (…) - l'organisation 

des dépistages sanitaires, collectes de produits sanguins et actions de vaccination » ; 

CONSIDERANT les articles 5 et 6 de l'arrêté du 1 er juin 2021 modifié qui organisent la campagne de 

vaccination contre la covid-19 ; 

 

CONSIDERANT qu’aux termes du VI de l’article 5 de l'arrêté du 1er juin 2021 modifié, « Tout 

professionnel de santé, exerçant ses fonctions à titre libéral ou non, y compris s'il exerce des missions 

de prévention, de contrôle ou d'expertise, tout professionnel de santé retraité ou tout étudiant en santé, 

peut participer à la campagne vaccinale sans limite d'âge et dans la limite de ses compétences en 

matière de vaccination telles qu'elles résultent des dispositions des quatrième, cinquième et sixième 

parties du code de la santé publique et des dispositions du présent article.» ; 

 

CONSIDERANT l’article 5 de l’arrêté du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 

nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire qui dispose que la vaccination peut être assurée 

dans des centres désignés à cet effet par le représentant de l'Etat dans le département, après avis du 

directeur général de l'agence régionale de santé ; 

 

CONSIDERANT la désignation de l’établissement de santé Hospices Civils de Lyon, établissement pivot 

approvisionné en vaccins autorisés, pour l’approvisionnement des centres de vaccination ; 

CONSIDERANT que le dossier de candidature déposé par le centre hospitalier d’Albigny-sur-Saône 

apporte les garanties suffisantes pour constituer un nouveau centre de vaccination contre le virus de la 

covid-19 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 - La vaccination contre le virus de la covid-19 est assurée à compter du 28 mars 2022 au centre 

de vaccination mis en place par le centre hospitalier d’Albigny-sur-Saône et situé au centre d’accueil de 

la protection temporaire (réfugiés ukrainiens), 22 rue Decomberousse 69100 Villeurbanne. 
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Le centre de vaccination est autorisé à déployer des équipes mobiles qui interviennent sur demande de 

l’Agence régionale de santé, ou sur initiative du centre de vaccination qui en informe préalablement la 

délégation départementale de l’Agence régionale de santé. 

La vaccination est autorisée jusqu’à la fin de la période de sortie de crise sanitaire mentionnée à l’article 

1er de la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire. 

 

Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les 

particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 

communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 

citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 3 - La secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l'égalité des chances 

et le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Lyon, le 29 mars 2022 

 

Le Préfet  

délégué pour la défense et la sécurité, 

 

Ivan BOUCHIER  
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Trésorerie  de  Lyon Hospices Civils

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

Monsieur Philippe CLERC, Administrateur des Finances Publiques, nommé, par décision du 30
mai 2011, en qualité de comptable chargé de la Recette des Finances des hospices civils de
Lyon à compter du 18 juillet 2011 ;

Décide :

Article 1er : délégation de signature

Délégation générale de signature est donnée à :

- Madame Valérie BRUNGARD, administratrice des finances publiques adjointe,
- Monsieur Richard STELLA, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
- Madame Sandrine MONNET, Inspectrice des finances publiques,
- Madame Magali SIBON, Inspectrice des finances publiques,
- Madame Simone GUILLAUME,  Inspectrice des finances publiques,
- Monsieur Pierre Adrien LAPEYRE, Inspecteur des finances publiques,
- Monsieur Virgile TIROLE, Inspecteur des finances publiques.

Les sus nommés reçoivent pouvoir pour me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de
signer seuls ou concurremment avec moi tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui
s’y rattachent, y compris dans le cadre d’une action en justice ou d’une procédure collective,
ces mandataires étant autorisés à ester en justice et à effectuer les déclarations de créances et
autres actes nécessaires au bon déroulement de ces procédures.

Reçoivent délégation spéciale :

- Mme RODRIGUEZ Catherine pour accorder des délais de paiement dans la limite de
1500€  dans  le  cadre  des  attributions  du  service  chargé  du  recouvrement  auprès  des
particuliers.
- M CHABANNOLES Franck pour accorder des délais de paiement dans la limite de 1500€
dans le cadre des attributions du service chargé du recouvrement personnes morales.
- M  Salim KALLA,  Mme Laure  SALMON et  Mme Catherine  INDEAUX  pour  signer  les
quittances remises à la caisse contre paiement en numéraire.
- Mme GARON Karine, Mme DAHAN Muriel, Mme RAMIREZ Claudie et M. BEAUME Cyrille
pour répondre aux notifications de SATD et autres oppositions sur les salaires.

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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Article 2ème : publicité

La  présente  décision  annule  les  délégations  qui  ont  été  accordées  antérieurement  à  sa
publication. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de l’État du département du
Rhône.

Fait à Lyon, le 29 mars 2022.

L’Administrateur des Finances Publiques,

Philippe CLERC
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